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I 

 
Permettez-moi en introduction de mon propos sur l’Union Africaine d’exprimer avec gravité 
l’émotion intense qui est la mienne en prenant la parole ici, à l’intérieur du Palais Bourbon, 
cet édifice chargé d’Histoire qui abrite la Représentation Nationale Française. Je me 
présente dans ce haut-lieu de la démocratie universelle avec admiration pour cette Europe 
qui a su dépasser ses querelles et construire un avenir commun mais exigeant pour les 
gouvernants.  
 
« Entre ici, … » disait l’immense homme d’Etat André MALRAUX, lors du transfert des 
cendres du résistant Jean MOULIN au Panthéon le 19 décembre 1964. Toutes proportions 
gardées, j’entre ici dans les locaux de l’Assemblée Nationale comme un Citoyen Gabonais qui 
veut vivre LIBRE, un intellectuel poursuivi par son gouvernement pour délit d’opinion à cause 
d’une simple LETTRE OUVERTE et qui a failli être éliminé physiquement comme d’autres, 
pour des convictions contraires à la pensée unique. André MALRAUX qui a représenté la 
France le 17 août 1960, jour de l’Indépendance du Gabon, aurait-il pu imaginer que nous 
sortirions de la colonisation pour nous retrouver réduits à un nouvel esclavage imposé par 
nos propres frères : misère, sous-développement, tyrannie, persécutions… ?     
 
La France est un de ces grands pays du « Monde Libre » qui peut comprendre ce qu’est, dans 
l’âme de nos peuples en Afrique, le désir impérieux de vivre enfin libres et de mener une 
existence normale sur une terre africaine qui aspire à être définitivement normalisée. La 
France Libre, je le rappelle, a commencé à renaître de ses cendres à Brazzaville la capitale du 
Congo, en terre africaine, dans la période sombre de 1940.   
 
A ce sujet, saluons tous les combattants morts pour la liberté de l’Europe, en cette veille du 
6 juin, date-anniversaire du débarquement en Normandie, au nord-ouest de la France. 
Saluons ces « Nations Libres », au premier rang desquels les Etats-Unis d’Amérique et le 
Royaume-Uni, qui ont vaincu avec la France Libre, la dictature nazie. Soyons fiers de ces 
« armées du monde » venues de loin, ces « troupes indigènes » ou ces tirailleurs sénégalais 
c’est à dire gabonais, congolais et autres, qui ont réduit à néant une idéologie meurtrière et 
déshumanisante pour l’Europe, les Juifs, les Tziganes, les Noirs et d’autres minorités. De tous 
temps des Africains se sont battus pour un rêve commun : La Liberté !  
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Je salue également la visite imminente en France du nouveau Président afro-américain, M. 
Barack OBAMA venu célébrer la Liberté avec le Président français Nicolas Sarkozy. Ce 
dernier, lors de la campagne présidentielle en 2007 a dit, lors de son dernier discours le 3 
mai 2007 à Montpellier :  
 
« J'ai senti dans ce malheur, dans cette douleur, qu'il y avait sur le sacrifice de nos 
compatriotes du début du XXe siècle, qu'il y avait là, (…) l'âme de la France. Une âme 
construite dans la douleur et le sacrifice des générations qui nous ont précédés pour que 
nous soyons libres. (…). J'ai senti l'âme de la France parce que j'y ai rencontré des Français 
qui aimaient profondément leur pays, leur Patrie, leur Nation. Voilà la France à laquelle je 
veux m'adresser ».  
 
C’est vers cette « France Eternelle » que le monde s’est toujours tourné, celle qui va de 
Jeanne d’Arc à Descartes, de Montesquieu à Victor Schœlcher, de Victor Hugo à l’Abbé 
Pierre pour ne citer que quelques grands personnages de ce pays. Cette France qui a souvent 
étonné le monde et « qui ne veut pas mourir » selon l’expression du Président Sarkozy (le 16 
mai 2007 à l’occasion de la cérémonie de son installation), cette France-là est attendue, non 
pas seulement au sud de la Méditerranée mais également au sud du Sahara. Elle est 
attendue pour faire briller à nouveau les valeurs universelles de sa République : la Liberté, 
ƭΩ9galité et la Fraternité.  
 
La France qui a toujours été un des deux puissants moteurs de la construction européenne 
ne peut se recroqueviller sur elle-même. Ce serait une faute contre la civilisation. La 
paralysie, pour ne pas dire l’atonie de l’Afrique francophone, a des origines anciennes, et 
c’est la responsabilité historique des autorités françaises de favoriser un dynamisme de 
l’espace francophone, notamment en Afrique. Être francophone doit être un motif de fierté 
et non une marque de faiblesse et cela est possible !  

 
L’observation des relations internationales nous montre que la tendance mondiale est au 
renforcement de l’intégration entre les pays et les régions. Le commerce des biens et 
services, les mouvements de capitaux et de ressources humaines, se développent de façon 
exponentielle et s’accompagnent d’un partage accéléré de la technologie entre les pays et 
les régions. Aussi devient-il urgent de savoir si l’Afrique a pris la mesure de cette réalité, et si 
« oui », comment compte-t-elle rattraper le train du progrès scientifique et technologique 
en marche ? 
 
Dès les années 50, quand naît la première élite politique africaine, pour la majorité des 
anciens étudiants des universités de Paris et de Londres, l’idée d’un grand Etat, à la 
dimension du Continent commence à germer. On parle déjà des Etats-Unis d’Afrique. Le 
principal précurseur et défenseur de ce panafricanisme continental est Kwame Nkrumah, le 
père de l’Indépendance du Ghana. 
L’intégration régionale est apparue comme le cadre idéal pour éliminer les obstacles qui 
entravent les échanges inter-africains et internationaux. L’élimination des barrières a permis 
aux petits marchés africains, à l’intérieur des frontières nationales, de s’ouvrir pour créer des 
marchés régionaux permettant de faire des économies d’échelle et de maintenir les 
systèmes de production et de marché. 
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Les dirigeants africains ont toujours voulu voir s’accomplir une intégration régionale en 
Afrique qui permettrait la création d’un espace et/ou d’un marché commun africain. Qu’elles 
soient régionales ou continentales, les organisations visant la réalisation de l’Unité Africaine 
se sont multipliées depuis les années 60. Mais, si les pays ont eu de bonnes raisons de tenter 
de se regrouper pour des raisons géopolitiques, géostratégiques ou économiques, 
monétaires et commerciales, chacun peut constater que la multiplicité de ces groupements  
constitue une source de difficultés qui, à terme, bloque le fonctionnement de ces 
organismes. 
 
L’Union Africaine (UA) considère les communautés économiques régionales comme les 
piliers de l’intégration économique du continent et a identifié cinq régions : Afrique du Nord, 
Afrique de l’Ouest, Afrique de l’Est, Afrique Centrale et Afrique Australe. La plupart de ces 
régions n’ont, malheureusement, pas encore mis en œuvre de législation du travail 
commune ni officialisé le droit de résidence et d’installation. Elles sont de fait, en retard 
dans presque tous les domaines essentiels pour la réussite d’une intégration, à l’exception 
de la création de banques régionales. Les progrès dans l’harmonisation des politiques 
fiscales, la déréglementation des secteurs financiers, la libéralisation du compte capital et 
dans bien d’autres domaines, sont insuffisants. 
 
Comment envisager une intégration régionale avec des Etats qui sont pour la plupart 
pauvres, sans économie réelle, dépendants des matières premières pour leurs ressources 
financières et qui importent la quasi totalité de leur alimentation et de leurs biens de 
consommation ? Peut-on valablement réaliser une intégration régionale si les populations 
qui sont, ne l’oublions pas, les principales concernées, n’ont pas la possibilité de se déplacer 
à moindre coût, d’un pays à un autre, si une marchandise ne peut pas passer une frontière 
sans risque ? La réponse est non !  
 
De manière générale, les Gouvernements et les organisations intergouvernementales ont 
monopolisé le dialogue sur l’intégration, mais on commence à reconnaître la nécessité de 
faire participer la Société Civile à l’intégration régionale. Il n’y a pas de dialogue au niveau 
national, mais dans près de la moitié des pays, l’intégration régionale fait l’objet de débats 
au sein des Parlements, ce qui permet à la Société Civile d’être informée et de participer. 
Cependant, les mécanismes de consultation sur l’intégration régionale laissent de côté des 
pans entiers de la société. Des secteurs importants comme le monde ouvrier, les 
enseignants, les transporteurs et biens d’autres, ne sont pas associés ni consultés. 
 
Pour que l’espoir d’une intégration régionale en Afrique se réalise, toutes les communautés 
économiques régionales doivent suivre un schéma précis et des critères qui garantiront la 
cohérence et la convergence sur la voie d’une intégration raisonnable du Continent. 
 
Parler de l’intégration régionale en Afrique, lorsqu’on en est pas un spécialiste, est une 
entreprise assez difficile, surtout lorsqu’on doit en discuter avec des personnes savantes et 
averties des contours de cette question.  
 
Aussi, pour faire simple, je vais vous en parler non pas comme un économiste, ce que je ne 
suis pas, non plus comme un géographe ou un historien, mais comme un citoyen africain qui, 
à l’instar de nombreux autres africains, nourrit beaucoup d’espoir sur l’intégration régionale 
africaine. 
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Ainsi, en m’inspirant de l’exemple que nous présente l’Europe, on pourrait définir 
l’intégration régionale africaine comme étant : « un processus qui met ensemble des Etats et 
des Peuples, à travers des politiques communes, afin de coordonner des activités 
nécessaires au fonctionnement harmonieux de l’espace commun ». 
 
Il n’y a pas d’intégration sans les Peuples… Et, tant que les débats ne sortiront pas des 
Sommets, des Conférences et des Colloques pour se tenir au niveau des populations et des 
acteurs économiques et sociaux, l’intégration régionale africaine demeurera un vœu pieux. 
 
Il y a la question de la légitimité de ceux qui gouvernent et prétendent parler  au nom des 
Peuples qu’ils ne représentent pas puisqu’ils ne leur doivent pas leur pouvoir… la plupart des 
Chefs d’Etat africains sont plus préoccupés par leur propre survie politique que par le 
devenir des Peuples qu’ils gouvernent. 
 
L’évolution de l’Afrique vers un mieux être passe par la case DEMOCRATIE. Aucune évolution 
rationnelle ne peut s’envisager en Afrique si, au préalable, les Etats ne sont pas pacifiés et 
démocratisés.  
 
Un peuple qui souffre ou qui a faim ne se préoccupe pas des questions d’intégration 
régionale.  
 
 
 
 

II 
 

En ce début du XXIe siècle, il n’est pas nécessaire d’être un grand spécialiste pour constater 
que l’Afrique francophone est dans une situation des plus délicates.  
 
D’un côté la recrudescence de la violence politique plonge des zones entières du Continent 
dans un état bestial, où, comme le disait HOBBES, « l’homme est un loup pour l’homme », 
notamment au Tchad, au Burundi, en République Démocratique du Congo, au Congo 
Brazzaville ou en Côte d’Ivoire, même s’il faut saluer les progrès de la réconciliation 
nationale dans ce dernier pays.  
 
Encore faut-il préciser que la violence politique n’est ni une spécificité africaine, ni une 
malédiction céleste. Seule la pacification démocratique peut permettre l’existence d’une 
société de liberté et de progrès. Les Occidentaux en général et les Français en particulier 
l’ont compris. Faute d’avoir réalisé ce principe, notre Afrique est à feu et à sang.  
 
D’un autre côté, une autre forme de violence passive, comme par exemple au Gabon qui n’a 
pas connu de guerre, faite de corruption, de tyrannie, d’Etat policier, de Justice inexistante, 
etc. et donc de misère exponentielle menace généralement de façon indirecte, des millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants en détruisant les communautés villageoises ou citadines.  
 
Les pandémies du SIDA et du paludisme détruisent les jeunesses africaines. 
 
Poussée par tous ces fléaux devant lesquels nos gouvernants ne semblent pas à la hauteur, 
l’Afrique Noire, mais singulièrement l’Afrique francophone, recule sur tous les fronts, y 
compris celui de l’intelligence. Les cadres africains (médecins, ingénieurs, juristes, 
économistes, chimistes, mathématiciens, physiciens, linguistes, philosophes, historiens, etc., 
sont soit mal utilisés, soit au chômage, soit expatriés dans les pays occidentaux.  
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Si bien que, réduits en poussière par cette désorganisation des sociétés africaines, ces 
savoirs conquis à l’école occidentale, sont laissés en friche et ne représentent que des 
morceaux de bravoure personnelle n’ayant aucun impact direct sur le destin collectif des 
peuples africains. 
 
Se rejoignent dans la même galère, les rares entrepreneurs africains dignes de ce nom, 
ligotés par une législation inadaptée, et la classe moyenne, presque totalement composée 
de fonctionnaires, qui se trouve ruinée par la banque route de la fonction publique et des 
entreprises d’Etat.  
 
Les entrepreneurs les plus performants ont devant eux un choix simple : soit faire faillite, 
soit s’appuyer sur la tyrannie pour faire prospérer leurs affaires,  soit encore s’enfermer dans 
l’économie informelle.  
 
Et pourtant l’Afrique possède d’immenses richesses naturelles et humaines qui ne sont pas 
encore mises en valeur. Avec une superficie de plus de 30 millions de km², y compris les îles, 
et une population de presque 700 millions d’habitants dont plus de la moitié sont des jeunes 
de moins de 25 ans, l’Afrique pourrait jouer dans la cour des grands au XXIe siècle.  
 
Au point de vue ressources naturelles et agricoles, l’Afrique est bien nantie : bien sûr 
pétrole, cuivre, cobalt, diamant, or, fer, étain, manganèse, chrome, nickel, plomb, uranium, 
bauxite, bois, cacao, café, arachide, banane, coton, etc.  Les produits vivriers peuvent être 
échangés presque partout notamment le riz, le maïs, le mil, le sorgho, le manioc, l’igname, 
etc. En dehors la zone désertique (1/3 du continent), l’Afrique Noire ne cultive que 27 % de 
ses 643 millions d’hectares de terre arable et produit à peine 1% de sa production maximale.   
 
Précisons comment sera vaincu le KO organisationnel qui anéantit les potentialités 
naturelles et humaines des africains :  
 
Il faut se rendre à l’évidence, la crise générale de notre Continent est due à des insuffisances 
humaines, notamment celles des gouvernants. Par delà la responsabilité coloniale, nos 
problèmes sont le fruit de l’aveuglement politique des élites dirigeantes civiles et militaires 
qui ont tué l’Etat ou ce qui en tenait lieu, par leur mauvaise gestion, par la corruption, la 
destruction des services publics, l’absence d’invention d’un Etat adapté à la société, etc.  
 
 
Le monde a changé. Non seulement l’âge des « dieux vivants » : les « Pères de la Nation », 
les « Guides Eclairés », les « Grands Camarades », « Présidents-Fondateurs » et autres 
« Maréchal-Empereur », est terminée, mais surtout l’heure des choix difficiles a de nouveau 
sonnée pour les africains. Crise financière mondiale oblige, raréfactions à venir des matières 
premières et désastres écologiques, les repères manquent pour s’orienter avec certitude en 
ces instants de déclin qui précèdent la fin d’un temps et la naissance d’un monde nouveau.  
 
Qu’à cela ne tienne, c’est en plein cœur de cette « apocalypse » que des ruptures et des 
recompositions générales des forces sociales se sont mises en marche et que l’idée d’une 
renaissance africaine s’est imposée. Cette renaissance est nécessaire à la marche du monde 
et ce dernier doit nous aider à réussir cette mutation avant qu’il ne soit trop tard pour nous 
tous.  
 
L’irruption de la Société Civile sur la scène politique en Afrique est une lueur dans cette 
longue nuit de la malédiction « nègre ».  
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L’Afrique est dans les chaînes depuis la nuit des temps, le moment est venu de la libérer car 
les Africains sont aussi des Hommes. 
 
Il nous faut ici reconnaître la faillite de l’Etat issu de l’Indépendance et la crise de l’Etat-
Nation. Toutes les crises africaines, et particulièrement en Afrique francophone, appellent 
l’invention d’un nouveau modèle d’Etat et de Société Civile inspirés sans doute des traditions 
africaines mais respectant les standards internationaux.  
 
Ce qui est en cause, c’est la capacité d’invention politique des Africains qui sont mis au défit 
d’imaginer une tension équilibrée entre la reconnaissance nécessaire au plan politique de la 
diversité ethnique, et la construction d’une société politique fondée sur un nouveau pacte 
républicain, s’imposant et aux citoyens et aux communautés ethniques. Il nous faut refonder 
le pluralisme ethnique comme étant un phénomène positif, le socle d’un authentique 
modèle de l’Etat de Droit, d’une Société Civile démocratique et multiculturelle. 
 
Il faut souligner combien cette faillite des Etats issus des Indépendances traduit une crise de 
sens, de direction et de projet de société.  
 
Mais en réalité, la cause principale de la débâcle de nos pays est le non respect par les 
gouvernants des valeurs fondamentales d’une société de liberté :  

- l’Etat n’est à personne mais au service de tous, 
- les richesses d’un pays, c'est-à-dire la part que nous revient de l’économie capitaliste, 

appartiennent aux citoyens du pays et non à une personne ou un clan.  
- Chaque citoyen est libre de s’exprimer comme il l’entend et de participer à 

l’édification de l’Etat.  
- La solidarité nationale envers les plus démunis est un devoir sacré.  

 
Refuser ces valeurs communes et négliger les standards internationaux, c’est tomber dans le 
piège d’une démocratisation de façade qui ruine l’espérance du changement et étouffe dans 
l’œuf les conditions de mutation nécessaires de la machine étatique.  
 
La preuve en a été faite au Gabon par exemple, et je suppose au Congo également, pour ne 
pas dire dans toute l’Afrique centrale qui peine à construire un véritable processus 
d’intégration sous-régional : aucune nouvelle figure de l’Etat ou de la Nation n’a émergé de 
l’espace politique depuis des décennies.  
La prétendue construction de l’Etat de Droit, dont nous « bassine » d’ailleurs un certain 
ministre gabonais de l’Intérieur, a été un leurre.  
Les Conférences Nationales et autres forum démocratiques se sont contentés d’être des 
lieux de fondation sans projet de construction. Comment s’étonner alors du 
désintéressement des peuples africains de ce processus ?  
Le Règne du Parti unique, parfois déguisé, a évacué de la Loi les Droits de l’Homme et du 
Citoyen, pourtant proclamés dans nos Constitutions. 
  
La fin du XXe siècle a vu le massacre de l’Etat et de la Loi, via le despotisme des Présidents à 
vie.  
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III 
 
Sur le projet des Etats-Unis d’Afrique lancé par le Président Libyen, Monsieur Kadhafi, le 
problème est que cette Union Africaine prend prétexte de la faillite de nos Etats après les 
Indépendances pour construire sans aucun critère ni exigence, une Afrique-Puissance.  
Ce projet occulte la primauté de construire à l’échelle locale un authentique Etat Africain qui 
porte des valeurs démocratiques et de développement durable. L’Union Africaine risque 
d’être une coquille vide pour longtemps. Le volontarisme de nos Présidents pour construire 
à la va-vite l’Union Africaine montre qu’ils n’ont tiré aucune leçon de l’échec panafricain de 
Mkrumah, premier Président du Ghana. 
 
Un Etat dictatorial qui ignore ses communautés ethniques et ses citoyens ne peut pas 
rassembler au niveau continental des Peuples et des Citoyens d’Etat voisins pour forger un 
destin commun. Le Président Mkrumah l’a appris à ses dépens, en dépit de la pertinence de 
ses idées d’union économique, de défenses et de politique étrangère communes du 
Continent.   
 
Vu sous cet angle l’Union Africaine et le Processus d’intégration régionale ne sont réalisables 
qu’à certaines conditions :  

- Une nouvelle gouvernance respectant les standards internationaux et modernes, 
- La mise en place d’Etats multiethniques où l’on apprend à vivre ensemble et où 

l’éducation est au centre de la formation du citoyen, 
- Criminaliser la mauvaise gouvernance, 
- Mettre en place des critères de convergence des politiques de chaque pays, 
- S’imposer comme en Europe des chapitres de négociations pour avoir le droit 

d’intégrer un ensemble régional. Il faudrait pour cela que, comme en Europe avec la 
France et l’Allemagne, des pays qui ont des modèles d’Etat suffisamment solides 
s’entendent pour créer une dynamique à laquelle d’autres vont d’agréger. 

 
Rien ne sera possible sans la fin de la corruption, le partage des richesses, la solidarité 
nationale, la responsabilité de chaque citoyen, le partenariat privilégié avec des pays libres.  
 
L’Europe et l’Afrique ne partagent pas que des fuseaux horaires. Nous avons une Histoire 
commune, douloureuse mais commune, et cela compte. Que les pays européens nous 
aident à bâtir des pays forts et solides pour aller vers plus d’intégration africaine. Ils ont 
beaucoup à gagner à une normalisation de l’Afrique. C’est l’intérêt des populations 
africaines, c’est l’intérêt des milieux d’affaire.  
 
La vérité, c’est que tous les êtres humains sont frères. Il faut cesser de considérer que la 
couleur de l’Homme africain justifie que la communauté internationale l’abandonne entre 
les mains de leaders dépassés par l’accélération de l’Histoire.  
 
En conclusion, je veux dire deux choses spécifiques au Peuple Gabonais :  
 
- Les idées que nous avons défendues depuis des mois au nom de la Société Civile Gabonaise 
ont désormais besoin d’être représentées sur le plan politique. En conséquence je considère 
que contrairement à ce qu’affirme régulièrement un certain Ministre de l’Intérieur dans 
notre pays, nous avons la vocation de participer au débat public et de proposer une nouvelle 
voie au pays. Devant le verrouillage politique qui a été mis en place au Gabon, l’achat des 
consciences permanent et la corruption, je dis aux gabonais, dans cette enceinte sacrée, 
qu’ils pourront compter sur moi dans les temps à venir.  
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Je ne suis manipulé par personne, je me suis levé au nom de mes convictions et en vertu des 
valeurs que m’ont données mes éducateurs. J’ai l’intention de défendre notre pays sans 
arme, sans violence, sans haine.  
 
Je m’appuierai toujours sur les moyens du droit, de la Justice et de l’intelligence pour 
montrer au monde et à notre peuple d’autres chemins susceptibles de favoriser une 
évolution positive du Continent Africain. Je suis un non-violent persécuté comme d’autres 
gabonais par un pouvoir violent. Je ne cèderai jamais devant les menaces et les 
intimidations. Nous n’accepterons aucunement d’entrer dans des jeux politiciens de bas 
étage au vu des enjeux historiques qui sont face au Peuple Gabonais.  
Je refuserai toujours tous les projets de succession dynastique parce que nous sommes une 
République. Il est normal de s’opposer aux tentatives de détournement de la Constitution 
Gabonaise ou à un quelconque coup de force.  
 
- Je demande au Peuple Gabonais de ne pas céder à la tentation de la violence, de la 
xénophobie, du tribalisme, bref de la haine de l’autre au prétexte qu’untel désire le pouvoir. 
Les ambitions politiques sont légitimes et nullement dégradantes, j’assume parfaitement ma 
propre ambition si demain je suis appelé à servir mon Peuple, mais ce ne sera jamais pour 
l’amour de l’argent, des postes, et certainement pas pour sacrifier l’honneur et le bien-être 
des citoyens de notre pays.  Chacun se souvient qu’en janvier 2009, sur tous les médias 
gabonais, l’actuel ministre gabonais de l’Intérieur, en se moquant de Moabi, le village de 
mes ancêtres, m’avait mis au défit de créer un parti politique pour défendre mes idées. J’ai 
donc le plaisir de lui annoncer la constitution dans les prochains jours d’une Alliance 
politique parfaitement légale au Gabon qui a choisi de défendre nos idées.  
 
Dans quelques jours, courant juin, nous organiserons une conférence de presse à Libreville 
et à Paris pour présenter cette Plate-forme au Peuple Gabonais. Je ne doute pas un instant 
que les Gabonais adhéreront massivement à cette structure dès qu’elle sera rendue 
publique. Notre objectif bien évidemment sera de défendre l’idée d’une nouvelle 
gouvernance en Afrique et nous tendrons la main non seulement à tous les exilés politiques 
gabonais mais aussi à l’ensemble des forces sociales, morales et politiques de notre pays. 
 
Notre souhait le plus absolu est que la campagne contre la corruption que nous animons 
initie une forme de Glasnost à l’Africaine, c’est à dire une transparence qui permettra à la 
Liberté de s’imposer dans l’ensemble de l’Afrique comme elle s’est imposée en Europe de 
l’Est. C’est à mon sens la condition d’une réelle unification de l’Afrique et d’une parfaite 
intégration régionale. 
 
  


